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Pour les animatrices et ani-
mateurs des groupes popu-
laires en alphabétisation,

l'implication des participantes et
participants dans les décisions
qui les concernent, tant dans leur
quotidien que dans la société en
général, est (ou devrait être) une
préoccupation constante. Com-
bien de fois avons-nous invité les
participantes et participants à se
mobiliser pour manifester con-
tre la réforme de l'aide sociale, les
coupures dans l'alphabétisation
populaire, la guerre, etc.? Com-
bien de fois avons-nous incité (et
accompagné) une personne ap-
prenante à entreprendre des dé-
marches pour défendre ses droits,
à quelque niveau que ce soit?
Tous ces gestes, qu'ils soient indi-
viduels ou collectifs, nous les
posons parce que nous jugeons
important que les personnes avec
lesquelles nous travaillons pren-
nent la parole, qu'elles s'impli-
quent. Mais pour que nos actions
en ce sens soient valables, il faut
que les personnes participantes

elles-mêmes ressentent le besoin
de s'engager, d'agir. Il faut aussi
que le groupe à l'intérieur du-
quel elles évoluent soit ouvert à
un exercice réel de la démocratie.
Que valent, en effet, nos beaux
discours sur l'implication et la
démocratie si ces valeurs ne se
reflètent pas dans les structures
du groupe? Ils révèlent, tout au
plus, que du haut de notre statut
d'animateur ou d'animatrice,
nous portons un jugement sur ce
que devraient être les ap-
prenantes et les apprenants et
que nous ne sommes pas prêts à
partager le pouvoir que notre
position nous confère.

Mais comment faire en sor-
te que notre groupe d'alphabéti-
sation devienne un lieu où tou-
tes et tous aient droit de parole?
De quels outils disposons-nous
pour que les participantes et par-
ticipants qui le désirent prennent
part aux décisions qui les concer-
nent? Il y a d'abord les appro-
ches et méthodes pédagogiques
que nous utilisons en atelier.

Notre volonté de nous éloigner
de tout ce qui est scolarisant va
dans ce sens. Les participantes et
participants prennent la parole,
suivent leur propre rythme,
traitent de sujets qui les préoc-
cupent, s'entraident et oublient
la compétition. Des gestes et atti-
tudes qui contribuent à effacer la
distinction animateur/partici-
pant. Très bien! Mais ces ap-
proches, bien qu'elles puissent
avoir des effets sur la façon dont
les participantes et participants
agissent dans la société, ne se
limitent qu'à un lieu précis:
l'atelier. Bien plus, certaines per-
sonnes, se référant à ce qu'elles
connaissent de l'école, ne pour-
ront accepter un fonctionnement
si différent.

La participation des per-
sonnes apprenantes à l'organi-
sation de la vie sociale d'un
groupe d'alphabétisation est un
autre moyen pour elles de pren-
dre du pouvoir, de dépasser le
stade de simples consommatri-
ces de services, de faire un pas de
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plus vers la prise en charge de
leur groupe. L'expérience du
Club social d'Atout-Lire1 et cel-
les d'autres groupes sont révéla-
trices à ce sujet. Mais encore une
fois, une partie importante de la
vie de l'organisme reste étran-
gère aux participantes et parti-
cipants. Que ces personnes aient
leur mot à dire dans leur proces-
sus d'apprentissage et qu'elles
aient la responsabilité de la vie
sociale de leur groupe ne leur
confèrent pas pour autant le
pouvoir de décider des orienta-
tions, de la gestion, de la vie
administrative de l'organisme
dont elles sont membres. Et qu'est-
ce que le pouvoir, la prise en
charge, si les lieux où se prennent
les décisions importantes pour
la vie du groupe demeurent
inaccessibles?

Il y a quelques années, le
groupe Atout-Lire a décidé
d'ouvrir son conseil d'adminis-
tration aux participantes et par-
ticipants. Les animatrices esti-
maient qu'un groupe populaire
en alphabétisation est un lieu
privilégié d'exercice d'un pou-
voir véritable, mais différent
parce que les personnes qui
l'exercent en ont toujours été
privées auparavant. Depuis lors,
l'expérience s'est poursuivie et
s'est intégrée aux moeurs du
groupe.

C'est de cette participation
des personnes apprenantes à la
gestion d'Atout-Lire dont il sera
maintenant question. Nous
débuterons par un bref rappel
historique de l'expérience pour
ensuite nous attarder sur le
fonctionnement concret du con-
seil d'administration et les diffi-
cultés que nous avons rencon-
trées (et rencontrons toujours!)
en cours de route.

La petite histoire du C.A.

Dès la création d'Atout-lire,
en 1982, on retrouve le désir de
laisser une place aux partici-
pantes et aux participants dans
les décisions concernant le
groupe. Cette volonté s'exprime,
dans la Plate-forme de base
(1983) de même que dans nos
Règlements de régie interne.

Pourtant, il faut attendre
1986 pourvoir une première ten-
tative d'intégrer les participantes
et participants aux structures
décisionnelles. Lors de l'assem-
blée générale annuelle, les ani-
matrices recommandent que
l'on élise des participantes et par-
ticipants au conseil d'adminis-
tration. L'idée est bien reçue,
mais les personnes concernées
ne se sentent pas prêtes. Au prin-
temps 1987, elles sont d'accord
pour modifier la composition du
C.A., mais seulement à l'au-
tomne: elles préfèrent recevoir
une formation lors des ateliers
avant de faire le saut. Une mo-
dification aux règlements est
alors apportée: il y aura désor-
mais deux assemblés générales
par année dont une, à l'autom-
ne, pour élire le conseil d'admi-
nistration.

C'est donc en décembre 1987
qu'un premier C.A. incluant des
participantes et des participants
est formé. Il compte six mem-
bres, — trois personnes ap-
prenantes et trois animatrices et
animateurs,—qui sont élus pour
une période d'un an. L'année
suivante, on décide que le C.A.
sera composé de quatre per-
sonnes participantes et deux
animatrices ou animateurs élus
pour un an.

C'est finalement rassemblée
générale de l'automne 1989 qui

a donné sa forme actuelle au
C.A. d'Atout-Lire. Il a d'abord été
décidé que pour faciliter l'inté-
gration des participantes et par-
ticipants à cette structure, ces
personnes seraient élues pour une
période de deux ans. De plus,
pour éviter que le C.A. ne se com-
pose que de personnes sans ex-
périence, seulement deux postes
de participantes et participants
seraient ouverts, chaque année,
pour les élections. Enfin, un poste
serait réservé à une personne de
l'extérieur, elle aussi choisie en
assemblée générale. Depuis 1989,
le C.A. se compose donc de sept
personnes: quatre participantes
ou participants élus pour deux
ans, deux animatrices ou ani-
mateurs et une personne de
l'extérieur avec un mandat d'un
an.

Le fonctionnement
du conseil d'administration

Le rôle du C.A. d'Atout-Lire
ne diffère pas de celui d'autres
organismes communautaires. Il
consiste à assurer une bonne
gestion de l'organisme, à définir
ses orientations, a présenter des
projets, etc. Il doit rendre compte
de son travail à l'assemblée
générale. C'est sur le plan du
fonctionnement qu'il se dis-
tingue. En effet, à Atout-Lire, le
C.A. est vu comme un instru-
ment de gestion et d'apprentis-
sage: apprentissage de la gestion
par les participantes et partici-
pants et apprentissage, par les
animatrices et animateurs, de la
gestion avec les participantes et
participants.

Concrètement, les membres
du C.A. se rencontrent au moins
une fois par mois. Les réunions
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sont préparées un peu comme
un atelier; on prend tout le temps
qu'il faut pour lire, à tour de rôle,
l'ordre du jour et le procès-verbal;
les animatrices et animateurs
membres du C.A. expliquent les
différents dossiers, on en discute
et on passe au vote. Une atten-
tion particulière est accordée à
la vulgarisation des différents
points à l'ordre du jour et à l'im-
portance, pour chacun, de poser
toutes les questions nécessaires
à sa compréhension. Des discus-
sions et des mises au point con-
cernant notre rôle en tant
qu'administratrices et adminis-
trateurs d'un groupe populaire
sont fréquentes.

Il serait malhonnête de
prétendre que les animatrices et
animateurs membres du C.A.
ont un poids égal à celui des
participantes et participants et
il le serait tout autant d'affirmer
que tout ce qui est amené par
les animatrices et animateurs
est automatiquement accepté.
Les personnes participantes, à
mesure qu'elles se sentent in-
tégrées à cette structure, s'affir-
ment, posent des questions. Une
collaboration véritable s'instal-
le alors peu à peu.

En plus des rencontres régu-
lières, la préparation et l'ani-
mation des assemblées générales
sont des tâches qui incombent
au C.A. Ici aussi, tout se fait
conjointement. Chaque per-
sonne participante est jumelée
à un animateur ou une anima-
trice, et ensemble, ils ont la res-
ponsabilité de préparer et
d'animer un ou plusieurs points
de l'ordre du jour. Les ateliers
d'alpha qui précèdent l'A.G.
sont aussi consacrés à la forma-
tion de l'ensemble des partici-
pantes et participants; on y étudie

les structures d'Atout-Lire, le
fonctionnement d'une assemblée
et les sujets qui y seront abordés.
Cela permet à toutes celles et tous
ceux qui le désirent de participer
activement au fonctionnement
du groupe.

Les difficultés rencontrées

Lorsqu'un groupe populaire
en alpha décide de faire de la
démocratisation de ses structures
une priorité, il doit s'attendre à
rencontrer des difficultés de tout
ordre. Atout-Lire n'y a évidem-
ment pas échappé. Voici donc
quelques-unes des difficultés
rencontrées en cours de route.

- Pour les animatrices et
animateurs, la principale diffi-
culté réside dans le fait de gérer
conjointement le groupe. Nous
sommes habitués à décider entre
nous et à agir rapidement.
L'arrivée de participantes et
participants au C.A. nous oblige
à changer notre façon de fonc-
tionner. Si nous ne tenons pas
compte des besoins de formation
des personnes apprenantes dans
le but d'aller plus vite ou parce
que nous ne considérons pas
qu'elles ont un rôle important à
jouer, il est inutile de continuer.
Cela demande beaucoup de
temps et d'énergie... ce que nous
avons parfois oublié.

- Dans tout C.A., il faut
combler des postes de président
ou présidente, de trésorier ou
trésorière et de secrétaire. Au
début, ces postes étaient confiés
aux personnes participantes.
Nous pensions ainsi les valoriser.
Nous nous sommes vite rendu
compte, autant les animatrices
et les animateurs que les partici-
pantes et les participants, qu'il

ne servait à rien de confier des
postes à des personnes qui
n'étaient pas aptes à les remplir.
Un coup de téléphone d'un
fonctionnaire voulant parler au
trésorier du groupe nous l'a rapi-
dement fait comprendre. Actuel-
lement, les postes de secrétaire et
de trésorier ou trésorière sont ré-
servés aux animatrices et ani-
mateurs ou à la personne de
l'extérieur; la présidence revient
à une participante ou un partici-
pant.

- Le rôle du C.A. doit aussi
être très bien compris par tout
le monde. Si nous ne prenons pas
conscience que nous ne sommes
que les représentants de l'en-
semble des membres, nous ris-
quons d'agir en «boss». Cela s'est
produit parce que la formation
sur ce point a manqué et qu'il est
plus facile de reproduire une
situation traditionnelle d'auto-
rité que d'en inventer de nou-
velles.

Un bilan plus que positif

Comme nous l'avons vu,
une réelle démocratisation de nos
structures décisionnelles de-
mande beaucoup d'énergie et
pose de nombreuses difficultés.
Cependant, les cinq dernières
années du groupe nous ont
montré que c'était chose possible.
L'intérêt des participantes et
participants et leur implication
à tous les niveaux nous le con-
firment. Nous ne pourrions plus
retourner en arrière en les écar-
tant des différents lieux de déci-
sion. Ils et elles ne l'accepteraient
pas. C'est la meilleure preuve
que notre démarche a porté fruit.
1. Voir l'article de Colette Paquet dans le premier

numéro du Monde alphabétique.
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